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SUR  L’EMPRUNT  FORCÉ. 
Séance  du  a5  brumaire  an  8. 


Représentans  du  peuple, 

O 

Dans  les  circonstances  où  se  trouvoit  la  République 
a 1 epoque  de  la  loi  sur  l’emprunt  forcé , des  besoin* 
nouveaux  exigeoient  de  nouvelles  ressources  > ces 
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ressources  dévoient  être  créées , pour  ainsi  dire  , en  iiîi 
instant.  Les  formes  lentes  et  mesurées  des  contribu- 
tions ordinaires  pouvoient  paroître  , au  premier  coup- 
d'œil , ne  pas  convenir.  Les  auteurs  delà  loi  crurent 
qii  il  falloit  absolument  une  subvention  assez  différente 
des  impôts  établis  , pour  ne  pouvoir  être  confondue 
avec  eux , dans  fesprit  des  contribuables  : le  Conseil 
des  Cinq-Cents  vouîoit  qu’elle  épargnât  les  citoyens 
pauvres,;  il  vouloir , sur-tout , que  la  loi  donnât  une 
prise  régulière  contre  ces  odieuses  sangsues  de  VLtat, 
que  la  conscience  publique  poursuit  depuis  si  long- 
temps , en  vain , de  ses  malédictions. 

Ces  vues  étoient  justes  pour  la  plupart , et  les  in- 
tentions des  législateurs  étoient  respectables,. 

Mais,  il  faut  bien  eii  convenir,  le  but/mt  tout-à- 
fait  manqué.  Les  moyens  , mal  choisis  en  eux  - 
mêmes , furent  plus  mal  appropriés  aux  circonstances. 
Aussi , bien  loin  de  créer  de  nouvelles  ressources,  ils 
ont  paralysé  celles  qu’on  avoir  alors  j bien  loin 
de  soulager  la  classe  intéressante  des  ouvriers  pauvres 
et  laborieux,  ils  ont  découragé  toutes  les  entreprises 
industrielles , et  suspendu  le  cours  des  consommations 
qui  lui  procurent  seules  les  moyens  de  subsister. 

Je  ne  veux  point  répéter  ici  ce  qu’ont  exposé  d’une 
manière  si  lumineuse , et  plusieurs  orateurs  des  deux  Con- 
seils , et  différens  écrivains  qui  ont  considéré  ce  sujet  sous 
tous  ses  points  de  vue.  Jamais  auestion  d’économie  po- 
litique ne  fut  débattue  avec  plus  de  soin  , et  résolue 
avec  plus  de  conviction.  Mais , «titre  les  effets  inévi- 
tables de  tout  système  de  subvention  progressive  et  de 
tout  mode  arbitraire  dans  son  assiette , l’emprunt  forcé 
a plusieurs  inconvéniens  encore  qui  tiennent  au  cours 
actuel  des  affaires  commerciales  , et  qui  se  manifestent 
trop  sensiblement  dans  la  situation  de  nos  finances  , 
pour  ne  pas  mériter  une  attention  particulière.  Ainsi 


donc,  en  sollicitant  la  réforme  des  dispositions  vi- 
cieuses que  contient  la  loi  de  remprunt  forcé , je  me 
renfermerai  dans  les  motifs  tirés  de  cette  même  sitna^ 
tion  qui  les  rend  plus  inexécutables , et  que  la  toi  h'a 
Elit  qif aggraver  elle-même  à son  tour. 

Vous  savez  tons  que  la  reprise  des  hostilités î notre 
état  intérieur  j quelques  mesures  peut-être  inévitables , 
mais  sévères;  d'autres  fautes  même,  dont  il  faut  bien 
aussi  convenir  , ont  frappé  successivement  de  stupeur 
presque  toutes  les  opérations  commerciales , qui  vivi- 
fioient  les  dilFérentes  places  de^^la  P.épnbliqiie.  Toutes 
les  affaires  se  sont  concentrées  à Paris , ou  plutôt  il  ne 
s'en  fait  guères  plus  qu'avec  et  pour  le  gouvernement;  et 
la  commune  où  il  réside  est  devenue  leur  centre  na- 
turel , et , en  (juelque  sorte , leur  théâtre  exclusif  C'est 
donc  auprès  des  seuls  négocians  et  grands  spéculateurs 
de  Paris  que  le  gouvernement  peut  trouver  des  res- 
sources dans  ses  besoins  extraordinaires.  Ce  sont  eux 
seuls  qui  peuvent  lui  fournir , soit  directement  , soit 
indirectement , de  f argent , des  armes  , des  vivres , 
des  fourrages  , etc.  , dans  les  momens  pressans  , que 
les  circonstances  actuelles  doivent  ramener  plus  d’une 
fois.  Lorsque  les  papiers  quelconques  du  gouverne- 
ment ne  trouvent  point  de  crédit  à Paris , ils  en  trou- 
vent encore  moins  par-tout  ailleurs  ; c’en  est  fait  du 
services  : ü laiit  alors  absolument  recourir  aux  réquisi- 
tions, lesquelles  joignent  à tous  les  inconvéniens  des 
mesures  qui  ne  s'exécutent  qu’avec  une  armée  d’agens  , 
celui  d'absorber  en  trois  mois  les  contributions  d’une 
année  ; celui  de  ne  pouvoir  être  que  momentanées  et 
locales  , à moins  de  les  appuyer , comme  le  faisoit 
Pvobespierre , par  des  comités  révolutionnaires  et  des 
échafauds  ; enfin  celui  d’embarrasser  l’administratioîi 
publique  d'une  comptabilité  dans  kujucifé  il  est  im- 
possible de  porter  la  lumière. 
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Ainsi , depuis  que  la  révolution  a pris  un  caractère 
plus  grave , et  sur-tout  depuis  la  guerre , Paris  est  de- 
venu la  bourse  générale  du  commerce  de  la  France. 
Toptes  les  affaires  qui  ne  s’y  font  pas  directement,  y 
viennent  aboutir  , toutes  se  règlent  sur  celles  qui  s y 
font.  Il  en  est  de  même  du  crédit  particulier  et  public , 
de  l’intérêt  de  l’argent,  de  Pesprit  des  marchés;  sur 
tout  cela,  c’est  Paris  qui  donne  le  ton. 

Ce  fait  étant  incontestable  , il  s’ensuit  que  dans 
toutes  les  mesures  de  finance  , il  faut  d’abord  consi- 
dérer leurs  effets,  soit  matériels,  soit  d’opinion,  sur 
les  personnes  qui  ont  de  l’argent,  des  denrées,  ou  du 
crédit  à Paris.  La  manière  dont  les  négocians , ban- 
quiers et  spéculateurs , établis  dans  cette  commune , 
en  sont  atteints,  et  les  jugemens  qu’ils  en  portent  ont 
une  influence  d’autant  plus  étendue  sur  les  différens 
services  , que  les  besoins  du  gouvernement  sont  plus 
virgens  , et  que  l’énervation  de  ses  moyens  doit  avoir 
des  résultats  plus  désastreux.  On  peut  avancer  hardi- 
ment que  dans  la  situation  où  se  trouve  la  République, 
un  impôt  qui  causeroit  des  dommages  durables  à l’agri- 
culture et  au  commerce , mais  qui  ne  seroit  pas  un 
signal  de  sauve  qui  peut^  pour  les  capitalistes  de  Paris  , 
auroit  des  effets  moins  funestes  que  celui  qui , sans 
présenter  les  mêmes  inconvéniens  , attaqueroit  l’opi- 
nion de  ces  capitalistes  5 car  les  circonstances  forcent 
le  Directoire  de  recourir  à eux , presque  chaque  jour, 
pour  des  services  qui  n’admettent  aucun  retard  et 
dont  dépend  le  sort  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

Il  est  assurément  très-fâcheux  de  se  trouver  ainsi  dans 
les  mains  d’hommes  qui  n’ont  pas  ou  qui  peuvent  croire 
ne  pas  avoir  toujours  des  intérêts  conformes  à ceux  de 
la  chose  publique.:  mais  cela  même  tient  à des  fautes 
qu’on  ne  peut  pas  réparer  en  un  instant  ; et  chaque 
faute  nouvelle  ne  fait  qu*augmenter  encore  cette  dé- 


fendancê  fuineuse.  C’est  à tirer  îe  meilîear  parti  des 
hommes,  des  choses  et  des  circonstances , tds  qijfls 
sont  les  uns  et  les  autres , que  consiste  la  sa^’-esse  du 
aussi  bien  que  le  calent  de  l'administrateur 
n faut  savoir  faire  édore  tout  le  bien  possible  et  sur- 
tout  ne  pas  augmenter  le  mal  existais. 

^es  effets  de  l'emprunt  forcé  sur  l'industrie,  sur  1® 
’ ‘■-^'■Ix^eret  de  l’argent,  sur  la  rentrée  des 
autres  contributions , ne  datent,  pas  seulement  de  la 
publication  de  la  loi:  ils  remontent  , du  moins  en 
grande  partie  au  moment  de  sa  première  annonce  • 
preuve  certaine  que  dans  toutes  les  lois  , particuhè- 
rement  dans  celles  relatives  aux  finances,  il  fiL  prSdre 
ea  grande  considération  certaines  données  puVement 

ratu'cdcïs.^’*"''''''  des  plus 

n’«sf  point  une  subvention  extraordi- 
efflt!-  > ^1"'  pel't  produire  tant  de  fâcheux 

Ser!’  ® répartition.  Mais  enfin  ces 

effets  sont  trop  évidens  ; et  leur  époque  bien  connue  si 
vous  la  rapprochez  des  raisonnemens  et  des  observations 
qui  vous  ramènent  cl  ailleurs  jusqu’à  la  cause,  ne  permet- 
tent assurément  aucun  doute  à cet  égard.  Depuis  quatre 
mois  1 argent  se  resserre  tous  le?  joms  cfe  pâs  ïn 
plus,  son  interet  augmente  progressivement  ; la  valeur 
vende  des  terres  décroît  dans  le  même  rapport  : les 
contributions  ordinaires  ne  se  paient  pas  ; cellL  qd 
ne  sont  qu  éventuelles  , comme  l’enrégistrèment'  eÆ 
timbre  se  trouvent  taries  ; enfin  le  commerce  et  fin! 

pSfde  St“‘efr’  spéculations  sont  frap- 

pées de  mort , et  les  ouvriers  qui  ne  vivent  que  du  salaire 

journalier  de  leur  travail,  sdnt  renvoyés^ en  fode  de 
Or  désires  d’acheteurs, 

trou  bitn'l  ^ ®^  ouvriers  ne  connoissent  que 

ticp  bien  la  veritabie  cause  de  leur  détresse.  Le  temps 

^^iTiiOîi  dt  CabciTils,  ^ ^ 
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r/est  plus  5 ou  Ton  pcuvoit  abuser  le  peuple  par  des 
phrases.  Si  Texperience  du  passé  semble  entièrement 
perdue  pour  des  hommes  que  leurs  passions  entraînent, 
il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  pauvre , dont  les 
intérêts  sont  renfermés  dans  pende  points,  qui  pèse 
sans  cesse  sur  ce  qu  il  sent  et  le  compare  à ce  qu'il 
a senti,  et  qui  ne  jugeant  des  lois  que  par  leur  ré- 
sultat sur  lui-même  , en  juge  aussi  sainement  peut-être 
à la  longue  que  les  théoriciens  les  plus  éclaires  : nou- 
velle laison  , et  qui  n'est  pas  la  moins  forte  , de  re- 
noncer pour  toujours  à ces  mesures  révolutionnaires , 
dont  les  mauvais  effets , inévitables  dans  tous  les  temps, 
deviennent  cent  fois  plus  désastreux  encore  quand  une 
sorte  d'assentiment  puolic  ne  vient  point,  à chaque  pas, 
en  faciliter  et  seconder  l'exécution. 

D'autres  ont  remarqué  déjà  que  les  vices  dont  votre 
emprunt  reste  entaché  tiennent  à l'idée  , sans  doute 
bien  dépourvue  de  fondement , où  étoient  beaucoup 
de  personnes,  lors  de  sa  discussion  , que  des  moyens 
extraordinaires  pouvoient  seuls  fournir  cent  millions, 
et  sur  - tout  les  fournir  promptement.  Il  sernbloit 
que  cette  somme  dut  rentrer  dans  les  vingt  - quatre 
heures  , ou  dans  la  décade  , ou  dans  le  mois  au  plus 
tard  ; mais  la  loi  qui  décrète  ce  qu'dn  appelle  le  prin- 
cipe , est  du  lo  messidor,  et  nous  avons  passé  la  moi- 
tié de  brumaire.  Qu'a  produit  l'emprunt  jusqu'à  ce 
|our  ? nous  serions  trop  heureux  s'il  avoit  produit  quel- 
ques six  ou  sept  millions  effectifs  : mais  il  a coûté  le 
sextuple  sur  les  autres  recettes  , et  peut-être  encore 
autant  par  Taugmentation  des  dépenses  j augmentation 
qui  tient  sur-tout  à l'intérêt  excessif  de  l'argent , dont 
on  ne  peut  avoir  une  juste  idée  , que  lorsqu'on  sait 
combien  les  billets  du  syndicat  du  commerce  , avec 
lesquels  seuls  nos  armées  ont  vécu  pendant  plusieurs 
mois , perdoient  graduellement  chaque  |our* 
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Qaand  on  établit  de  nouvelles  contributions  sur  hi 
base  des  anciennes , leur  répartition  se  trouve  , pour 
ainsi  dire,  toute  Elite  d'avance  : mais  si  Ton  adopte 
des  bases  nouvelles  , on  se  jette  dans  des  difficultés 
sans  nombre.  Il  s'agissoit  ici  de  faire  un  travail  lui- 
même  tout  nouveau  : ce  travail  devoir  embrasser  qua- 
rante-quatre mille  communes  : environ  mille  indivi- 
dus (i)  dévoient  le  terminer  dans  un  espace  de  temps 
très-court.  Il  faut  actuellement  des  milliers  d'agens 
pour  lever  les  sommes  imposées.  Et  remarquez  que 
les  difficultés , soit  pour  l’assiette , soit  pour  le  recou- 
vrement , sont  d'autant  plus  grandes  encore , que  la 
contribution  est  entièrement  réprouvée  de  cette  partie 
du  public  qui , par  ses  propriétés  ou  ses  lumières , con- 
tribue le  plus  à former  l’opinion.  Dans  un  cas  pareil 
la  résistance  ne  se  borne  pas  aux  contribuables  : mais 
elle  s’étend  jusqu’aux  agens,  et  même  jusqu’à  ceux 
d’entr’eux  qui  sont  chargés  d’employer  les  moyens  de 
force  pour  faire  rentrer  la  contribution. 

Voulez-vous  voir  au  contraire  avec  quelle  facilité 
se  répartissent  et  se  perçoivent  les  impôts  nouveaux 
lorsqu’ils  sont  établis  sur  les  bases  proportionnelles  et 
fixement  déterminées , des  impôts  déjà  existans^  Rap- 
pelez-vous la  loi  du  6 prairial  dernier,  qui  décrétoit 
une  subvention  extraordinaire  d’un  décime  par  franc  , 
sur  toutes  les  contributions  directes  et  sur  la  plupart 
des  contributions  indirectes.  Eh  bien  î cette  subvention 
a été  imposée  et  levée  sans  exciter  ni  réclamations  , 
ni  murmures  , sans  occasionner  aucun  resserrement 
d’argent,  aucune  interruption  de  service i en  un  mot, 
sans  entraîner  aucun  des  inconvéniens  qu’a  produits  , 
dès  sa  première  annonce  , la  loi  sur  l’emprunt  forcé. 
Cependant  ce  décime  par  franc  donnoit  en  résultat 

(i)  Quatrc-vingt-cUi  jurys,  de  dix  cmi  douze  membres  chacun 
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plus  de  quarante  millions.  En  adoptant  ce  mode  ou 
tout  autre  analogue,  cent  millions  auroient  été  levés 
avec  la  meme  facilité,  c'est-à-dire  , que  leur  rentrée 
n autoir  éprouvé  que  les  lenteurs  et  les  retards  attachés 
a celle  des  autres  contributions.  Or  il  est  facile  de 
voir  qi  e cette  différence  tient  à ce  que  toute  addi- 
tion proportionnelle  aux  contributions  existantes,  quelle 
gne  soK  d aiiieurs  sa  quotité  , ne  présenté  rien  d'ar- 
Ditraire  ; qu  elle  ne  met  point  la  fortune  et  les  spécu- 
lations des  particuliers  à la  merci  d’un  jury,  qui,  fût-il 
compose  des  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  jus- 
tes, opéré  nécessairement  au  hasard  ; qu'enfin  ces  ad- 
ditions sont  dans  la  nature  des  choses  auxquelles  on 
est  habitue  et  qu’elles  effraient  d’autant  moins  que 
mir  assiette  n exige  aucun  nouveau  travail,  aucune  rc- 
ch^che  inquisitoriale  touchant  les  facultés  des  citoyens. 
Un  n a pas  besoin  de  grandes  lumières  en  finances 
pour  sentir  que  la  hausse  de  l’intérêt  de  l’argent  ne 
produit  jamais  des  effets  plus  ruineux  pour  le  gouver- 
nement , que  lorsque  Celui-Ci  se  trouve  forcé  de  vivre 
presque  habituellement  sur  son  crédit  ; crédit  qui  lui- 
meme  a d’autant  moins  de  solidité  dans  l’opinion  et 
par  conséquent  est  grevé  d’usures  d’autant  plus  exces- 
sives , que  1 inexactitude  dans  les  engagemens  a plus 
souvent  découragé  la  confiance.  ^ 

Le  reserrement  de  l’argent,  suite  inévitable  de  cette 
crainte  de  passer  pour  riche , que  portent  dans  toutes 
les  âmes  les  impositions  progressives  et  arbitraires  , n’a 
jamais  encore  d’influence  plus  funeste  sur  les  spécula- 
tions de  l’industrie  et  sur  le  sort  des  pauvres  ouvriers 
que  dans  un  moment  où  la  situation  des  affaires  géné- 
rales paralyse  presque  tons  les  rapports  commerciaux 
avec  1 etranger , et  doit  nécessairement , quand  les 
lois  et  les  mesures  du  gouvernement  seroient  d'ailleurs 
toutes  tres-sages , porter  beaucoup  de  gêne  dans  les 
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entreprises , dans  les  travaux  et  dans  la  circulation.  C’est 
alors  sur-tout  que  les  consommateurs  réduisent  de  plus 
enplus  leurs  dépenses  5 que  le  commerce  se  resserre  dan? 
les  objets  des  premiers  besoins  *,  que  les  manufactures 
et  les  ateliers  se  ferment,  et  que  le  pauvre  ouvrier,  dont 
la  famille  subsiste  et  prospère  par  la  sécurité  des  con- 
sommations du  riche , toiTibe  pantotit  dans  la  misère 
la  plus  affreuse  de  toutes , dans  celle  qui  naît  du  manaiie 
de  travail. 

Enfin  les  maiivaises  opérations  de  finances , qui  , ten- 
dant a diminuer  la  valeur  vénale  dés  terres  et  autres 
immeublés  , tarissent  toiiiours  par  conséquent  les  vraies 
lessqiirces  dé  1 Etat,  il  ont  jamais  des  effets  plus  directs  et 
plus  racheùx  stirla  situation  du  trésor  publiCj  que  lorsque  le 
gouvernement  tient  en  vente  une  quantitité  considérable 
de  biens  nationauxV  'èt' que  les  rentrées  de  çes  ventes 
roiment  une  importante  partie  de  ses  revenus. 

^Je  ne  m appesantirai  pas  davàntagê  sur  les  funestes 
résultats  de  1 èmprunr  force  ; ils  sont  trop  connus et 
leur  cause  véritable  ne  peut  plus  échapper  aux' regards 
les  moins  attentifs.  Cétte  cause  est  uniquement  dans  le 
caiactere  progressif  et  arbitraire  , de  remprunt.  C’est 
sur-tout  ce  double^  vice  qu’il  s a^it  de'  faire  disparoître  ; 
mais  sans  doute  il  tant  le  faire  sans  ébfanier  dans  l’opi- 
nion la  fidélité  des  engagemèns  que  lé  Directoire  neiit 
avoir  contractés  d’avanise  sur  les'  rentrées  éventnyies 
de  lempnint } il  faut  non-séulement  lui  donner  de  ces 
rentrées  unegarantie^beauconp  phis  sûre  pour  i’avenk, 
mais  taire  ensorte  que  celles  qui  peiivgnt  avoir  encore 
lieu  dans  , le  mode  actuel  ne  soient  point  totakment  et 
subitement  paralysées ' par  la  noùvefle  loi. 

Vous  n oublierez  pat , repfésentans  du  peuple  , que 
de  l erat  des  finances  dépend  le  sort  de  la  République 
et  de  la  liberté;  qu  à leur  restauration  sont  mainte- 
nant attachés  ^ et  la  défense  extérieure , sans  laquelle 
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il  n’y  cinroit  plus  même  de  nation  , et  1 afFermisse- 
ment  du  système  républicain  représentatif , par  lequel 
seul  les  droits  des  individus  se  trouvent  solidement 
garantis  , p^t  lequel  seul  la  démocratie  peut  eue 
réalisée  utilement  et  durablement.  On  a déjà  prouve 
qifil  est  impossible  de  faire  aucune  amelioiation 
complète  en  finance  , ^sans  toucher  a plusieuis  lors, 
qu'au  premier  aspect  on  pourroit  y juger  etian- 
gères.  Mais  si  beaucoup  dp  choses  influent  sur  les 
fina.nces  , de  leur  cote  les  finances  infivient  sur  tout. 
Sans  la 'situation  misérable  du  trésor  public  , les 
armées  n'eussent  jamais  été  arrêtées  à l’entrée  ou  au  mb 
lieu  de  leurs  victoires  j les  malveilians  eussent  ete  com^ 
primés  dans  l’intérieur.*,  les  factions  seroient  restées 
sans  forces  et  sans  espoir  : mais , sur-tout  maintenant , 
c’est  parleur  amélioration,  que  nous  pouvons  esperer 
d’obtenir  bientôt  une  paix  honorable  et  solide  , suivie 
de  tous  les  biens  qu’assure  un  gouvernement  ou  la 
nature  humaine  jouit  de  tous  ses  droits. 

Sans  entrer  plus  avant  dans  les  motifs  qui  comman- 
dent la  réforme  des  deux  dispositions  arbitraire  et  pro- 
^esslve  de  la  loi  de  l’emprunt  , ni  dans  ceux  qui  mon- 
trent avec  la  dernière  évidence  ^uel  esprit  doit  diriger 
cette  réforme  , j’apptiie  en  général  te  projet  de  votre 
commission  : en  efret  je  le  regarde  comme  ronde  sur  les 
bases  de  la  justice,  et  conforme  aux  principes  qui 
doivent  nous  diriger  dans  le  choix  et  dans  1 assiette^ 
des  contributions. 

Permettez  - moi  , citoyens  collègues  , d ajouter  ici 
quelques  réflexions  qui  peuvent^  je  l avoue,  etre  re- 
gardées comme  étrangères  à l objet  spécial  dont  yous 
' êtes  occupés  maintenant  , mais  qui  portent  sur  des 
points  trop  importans  de  notre  situation  politique  , 
pour  que  vous  ne  me  pardonniez  pas  de  vous  les 
soumettre  en  terminant  cette  opinion.  Les  hommes 


il 


de  sang  à qui  vous  avez  arraché  leur  proie,  et  les 
agens  de  la  royauté  qui  voyent  bien  que  vous  n’avez 
pas  travaillé  pour  eux  , se  réunissent , dans  le  moment 
présent  J pour  faire  circuler  des  bruits  sinistres,  pour 
jeter  l’alarme  parmi  les  acquéreurs  4^  domaines  na- 
tionaux , pour  frapper  de  terreur  les  républicains  que 
leur  enthousiasme  peut  avoir  quelquefois  poussés  au- 
delà  des  bornes.  Ces  lâches  calomniateurs  voudroienc  ' 
vous  faire  passer  pour  les  auteurs  et  les  instrumens  d’un 
nouveau  système  réactionnaire  : ils  voudroient  du 
moins  persuader  aux  esprits  foibles  et  crédules,  que 
vous  êtes  sur  une  pente  qui  vous  entraîne  malgré  vous. 

Non , il  n’y  aura  point  de  réaction  ; non  , les  pro- 
priétés des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ne 
cesseront  pas  un  seul  instant  d’être  aussi  sacrées  à 
vos  yeux , que  celles  des  autres  citoyens.  Eh  quoi  ! les 
hommes  du  lo  et  du  19  brumaire  ne  sont-ils  pas  les 
mêmes  qui  voulurent  et  préparèrent  le  18  fructidor , 
pour  arrêter  les  assassinats  des  brigands  royaux  , pour 
réprimer  l’audace  avec  laquelle  les  émigrés  paricient 
alors  de  rentrer  dans  leurs  anciennes  possessions  ! 

„ V^ous  avez  fait  voir  à ces  fanatiques  révolutionnaires, 
c|ui  ne  connoissent  d’autre  courage, .^que  celui  du  délire 
et  de  la  fureur , ce  qu’est  le  courage  de  la  raison  et 
de  la  conscience  : vous  leur  avez  prouvé  que  les 
modérés  savent  oser  quand  il  le  faut , et  que  s’ils  se 
refusent  à leurs  prétendues  mesures  fortes  , ce  n’est 

-pas  comme  fortes  qu’ils  les  craignent,  mais  comm^ 
ineiiicaces  et  fausses  qu’ils  les  rejettent.  Vous  leur  x 
montrerez  maintenant  ce  que  doit  être  l’énergie  de 
la  iTiodération  après  la  victoire  : vous  apprendrez  à ces 
hommes  qui  ne  sont  vindicatifs  et  sanguinaires  que  parce 
qu’ils  sontabsurdes  et  lâches , quel  est  le  caractère  des  sin- 
cères amis  de  la  liberté,  des  véritables  républicains. 


Non  , non  , Ton  ne  reviendra  point  sut  le  passe  (i); 
non  , Ton  il’ira  point  rechercher  les  erreurs  que  peut 
avoir  produites  rentraînement  et  Tirréflexion.  Il  n’y 
a de  crime  aux  yeux  des  législateurs  et  des  gouvernails 
éclairés , que  ceux  qui  sont  caractérisés  tels  par  la 
morale  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps.  Ceux-là 
doivent  seuls  être  poursuivis  et  châtiés  : et  c’est  encore 
en  gémissant  que  des  patriotes  généreux  trouvent  parmi 
leurs  ennemis , de  grands  coupables  auxquels  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  tendre  la  mam. 

Quant  aux  royalistes  , qu’ils  s’enivrent  à loisir  de 
leur  superstition  insensée  j qu’ils  cherchent , même  en 
ce  moment,  dans  leurs  bassesses  et  dans  leurs  plates 
adulations,  quelque  image  du  régime  qui  fait  l’objet 
de  leurs  regrets  : ils  ne  feront  point  partager  cette 
ivresse  à ceux  qu’ils  en  fatiguent.  Des  âmes  hères  et 
républicaines  sont  plus  difficiles  en  louanges  ; elles 
n’acceptent  que  celles  des  hommes  libres  : et  pour 
celui  qui  a servi  dignement  sa  patrie  , ce  ne  sont  pas 
les  adorations  des  valets  , c’est  l’approbation  recon- 
ncissante  des  citoyens  qui  flatte , élève  et  touche  le 
cœur.  Telles  est  la  véritable  gloire  des  véritables  grands 
hommes  : mais  il  faut  presque  en  être  digne  pour  en 
bien  sentir  tout  le  prix. 

(0  II  est  même  très-essentiel,  en  réformant  certaines  institutions 
vicieuses , de  respecter  tout  ce  qui  s’y  Ue  intimement  aux  idées  de 
République , oü  du  moins  de  n'y  toucher  qu’<ivec  une  extrême  cir- 
conspection. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  8. 


